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ABREVIATIONS, SIGLES ET ACRONYMES  

 

 

 
 
 
 
 
 
 

ACT ou AA Affirmative Action 

AG Assemblée Générale 

ARV  Anti Rétro Viraux 

CAMNAFAW  Cameroon National Association for Family Welfare 

CCC  Communication pour le Changement de Comportement 

CDV  Conseil et Dépistage Volontaire 

CHAMP Continuum of Prevention,  Care and Treatment of HIV/AIDS with Most-at Risk Population  

CIP Causerie Inter-Personnelle  

CLAC  Community Leadership and Action Collaborative  

CCM Country Coordinating Mechanism 

CR Coordination Régionale 

CTA  Centre de Traitement Agrée 

DAT Dispositif d’Assistance Technique de l’ONUSIDA 

GTR Groupe Technique Régional  

HSH Hommes ayant des rapports Sexuels avec d’autres Hommes 

ICN  Instance de Coordination Nationale  

IST  Infection Sexuellement transmissible 

MSM Men who have Sex with Men 

MSMGF Global Forum on MSM & HIV 

OBC Organisation à Base Communautaire 

ONUSIDA  Programme commun des Nations unies sur le VIH/SIDA 

OSC  Organisation de la Société Civile 

PE Pair Educateur 

PEC  Prise En Charge 

PEPFAR President’s Emergency Plan For Aids Relief/ Plan Présidentiel Américain d’Urgence contre le sida 

PR / BP Principal Récipiendaire / Bénéficiaire Principal 

PPER / MARPS Personnes les Plus Exposées au Risque / Most at Risk Populations 

PVVIH  Personnes Vivant avec le VIH 

SIDA Syndrome Immuno-Déficitaire Acquis 

SRA  Santé de la Reproduction des Adolescents 

SSR Sous Sous Récipiendaire 

SSR Santé Sexuelle et Reproductive 

TG Transgenre 

SR / SB  Sous Récipiendaire / Sous Bénéficiaire 

TS /PS Travailleur (euse) de sexe / Professionnel (le) de Sexe 

UPEC  Unité de Prise En Charge 

VIH  Virus de l’Immunodéficience Humaine 



 5 

 

INTRODUCTION 
 
L’année 2016 marque une étape importante pourAffirmative Action. En effet, elle a été sélectionnée 

comme Sous Récipiendairede CAMNAFAW qui est Bénéficiaire Principal en charge du Volet  

prévention VIH dans le cadre du Programme Fonds Mondial de Lutte contre le Paludisme, le VIH Sida et 

la Tuberculose.Affirmative Action dans le cadre de ce programme a la charge des cibles MSM et 

Transgenres. En outre, elle a aussi été retenue par CARE pour recevoir un financement CHAMP 

(Continuum for Prevention, Care and Treatment (CoPCT) of HIV/AIDS with most at-risk Populations). 

Au regard de ce passage à l’échelle de l’organisation et des responsabilités qui sont les siennes, 

Affirmative Action s’est dotée de trois coordinations régionales découpant ainsi le territoire national en 

trois grandes zones (zone Centre-Sud-Est ; zone Littoral-Ouest-Nord-ouest-Sud-ouest ; et zone 

Adamaoua-Nord-Extrême nord) et une antenne dans la région du Sud (Ebolowa) ; lesquels bureaux 

appuient à partir du terrain le travail impulsé par la Direction Exécutive.  

Parvenu au terme de l’année 2016, Affirmative Action se doit de produire un rapport annuel qui décrit 

l’ensemble des activités et actions réalisées remplissant ainsi l’obligation de redevabilité vis-à-vis des 

différents bailleurs ayant financé lesdites activités et garantissant par ailleurs la mémoire des actions 

menées sur le terrain. 

De manière globale, les principaux bailleurs de fonds d’Affirmative Action pour l’année 2016 sont les 

suivants :  

N° Bailleurs Titre du projet 

1.  
Fondation Rainbow 

solidarité 
Light on lives III 

2.  Solidarité Sida Les Yor-Yettes du Sud 

3.  CAMNAFAW /FMSTP 
Accélération de la prévention pour la réduction de la 

morbidité et de la mortalité d’ici 2017 

4.  MSMGF  

Organisation d’une consultation nationale pour 

l’Examen Indépendant de l’engagement 

communautaire dans la subvention du Fonds 

Mondial et son implémentation. 

5.  ONUSIDA 
Organisation d’une consultation nationale des OSC 

autour du FAST TRACT 

 

Ces différents projets dont les cibles principales sont les HSH et Transgenres, les professionnelles de sexe 

et leurs clients, ainsi que les autorités décentralisées ont permis à Affirmative Action d’offrir les services 

ci-après : 

 Renforcer les capacités des différents acteurs de mise en œuvre des activités des projets (staffs 

d’Affirmative Action, responsables des OBC, les superviseurs des pairs éducateurs, les pairs 

éducateurs, les points focaux droits humains, etc…) 

 Faciliter l’accès à une éducation et à une information de qualité en matière de santé sexuelle et 

reproductive (SSR) en direction des populations clés à travers la mise en œuvre de activités de 

communication pour le changement de comportement tels que les causeries éducatives et les 

entretiens interpersonnels ; 

 Faciliter l’accès aux services de santé à travers l’orientation des cibles dans les différentes 

formations sanitaires partenaires ; 

 Faciliter l’accès aux produits de prévention tels que les préservatifs masculins et féminins, et les 

gels lubrifiants ; 

 Offrir des services de dépistage volontaire du VIH à travers des campagnes de dépistage 

volontaire en stratégie avancée : 

 Faciliter l’accès au traitement syndromique des IST et étiologique de la syphilis ; 
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 Améliorer l’environnement de mise en œuvre des activités et lutter contre la stigmatisation et la 

discrimination à travers l’organisation des ateliers de plaidoyer en direction des autorités des 

différents secteurs d’activités publiques, privées et sociales ; 

 Apporter un soutien diversifié aux bénéficiaires des cibles victimes des abus et des violations 

divers (appui sanitaire, nutritionnel, relogement, etc…) ; 

 Participer activement à des rencontres sur le plan national et international relatives à une meilleure 

prise en compte des besoins des populations clés ; 

 Mobiliser des ressources pour une meilleure visibilité des actions de l’association. 

Ainsi, le présent rapport d’activitéss’articule autour de sixAxes principaux : 

 Les principales réalisations par projet ; 

 Les points forts globaux ; 

 Les points faibles/ contraintes ; 

 Les améliorations envisagées ; 

 Les leçons apprises ; 

 Les commentaires programmatiques. 
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COUVERTURE GEOGRAPHIQUE D’AFFIRMATIVE ACTION EN 2016 

 
Les activités d’Affirmative Action couvrent les dix régions du territoire national sur la base d’un 

découpage par zone suivant la répartition suivante: 

 zone 1: régions du Centre, du Sud et de l’Est, avec 01 bureau de zone dans la ville de Yaoundé 

Titi Garage 

 zone 2: régions du Littoral, de l’Ouest; du Nord-ouest et du Sud-ouest , avec 01 bureau de zone 

dans la ville de Douala Bonamoussadi 

 Zone 3: régions de l’Adamaoua, du Nord et de l’Extrême nord, avec 01 bureau de zone dans la 

ville de Garoua. 

Cependant, Affirmative a ouvert une antenne dans la ville d’Ebolowa pour la mise en œuvre du projet les 

Yor-Yettes du Sud. La Direction exécutive quant à elle est basée à Yaoundé au quartier Ngousso. 

Les districts de santé où intervient Affirmative Action sont les suivants: 

Zone 1 

 Région du centre: districts de santé de Djoungolo, de Biyem assi, de Nkolbisson et de Soa. 

 Région du Sud: district de santé d’Ebolowa. 
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 Région de l’Est: district de santé de Bertoua. 

Zone 2 

  Région du Littoral: districts de santé de Bonassama, de New Bell, d’Edéa. 

 Région de l’Ouest: districts de santé de la Mifi (Bafoussam) et de Dschang. 

 Région du Sud-Ouest: districts de santé Buéa et de Limbé. 

Zone 3 

 Région de l’Adamaoua: district de santé de Ngaoundéré rural. 

 Région du Nord: Districts de santé de Garoua 1 et de Garoua 2. 

  Région de l’Extrême nord: district de santé de Maroua Urbain. 

I. LES PRINCIPALES REALISATIONS 

A. Projet « Accélération de la Prévention des nouvelles infections  auprès des 

populations clés pour réduire le taux de morbidité et de mortalité lié au VIH d’ici 

2017 ». 

 
Figure 1: Signature de la convention du PFM avec le PR et l'ensemble des SR 

Le projet « Accélération de la prévention des nouvelles infections auprès des populations clés pour 

réduire le taux de morbidité et de mortalité lié au VIH d’ici 2017 » est un financement du Fonds Mondial 

de Lutte contre le SIDA, la Tuberculose et le Paludisme. Pour sa mise en œuvre, l’Instance de 

Coordination Nationale  du Cameroun (ICN) a retenu la Cameroon National Association for 

FamilyWelfare en abrégée CAMNAFAW en qualité de Bénéficiaire Principal (BP) de la société civile 

volet prévention. 

Les buts du projet sont : (1) de réduire les nouvelles infections à VIH de 50% d’ici 2017et (2) de réduire 

la mortalité et la morbidité liées au VIH et à la TB d’ici 2017. Pour les réaliser, la mise en œuvre devra 

stratégiquement (1) Augmenter le taux de survie de 12 mois chez les PVVIH à au moins 95 % d’ici  

2017 ;(2) Veiller à ce qu'au moins 80 % des populations clés adoptent  des comportements à risques 

réduit d’ici  2017 ;(3) Réduire le taux de transmission mère-enfant du VIH à moins de 5% ; (4) Assurer à 

100 % la complétude et la promptitude des rapports attendus des programmes TB et VIH et effectuer au 
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moins 90% des supervisions prévues d’ici  2017 ;(5) Améliorer la capacité de gestion des programmes et 

augmenter le taux d'exécution du budget à plus de 90 %  d’ici  2017. 

Afin d’atteindre les résultats escomptés dans le cadre de ce projet, la CAMNAFAW s’est adjointe les 

services de quatre (4) Sous-Bénéficiaires (SB) dont Affirmative Action (ACT : SB3), retenue pour mettre 

en œuvre des activités de prévention auprès des Hommes ayant des rapports Sexuels avec d’autres 

Hommes (HSH) et les personnes transgenres (TG).  

1. OBJECTIFS GLOBAUX 

Il s’agit de rendre compte des niveaux des avancements des activités ainsi que des performances prévues 

dans cette période allant du 1
er

Avril 2016 au 31 Décembre 2016, aussi bien sur le plan de la gouvernance, 

de la mise en œuvre des services que de la gestion financière.  

2. OBJECTIFS SPECIFIQUES 

De façon spécifique, il va s’agir: 

- De décrire l’état d’avancement dans la mise en œuvre des activités prévues, ainsi que des 

performances dont la réalisation était attendue dans la période, notamment en ce qui concerne : 

- D’opérationnaliser les recommandations du PR : 

o La constitution d’un fichier de fournisseurs ; 

o L’élaboration d’un système de suivi évaluation ; 

o Le recrutement du personnel du projet ; 

o Le recrutement des OBC (SSR) ; 

o La conception d’une matrice des compétences du staff et des volontaires dans le domaine 

d'intervention de l'organisation ; 

o La Révision des statuts, du manuel de procédures et du règlement intérieur. 

- D’organiser des sessions de renforcements des capacités (ateliers de formation) ; 

- D’offrir le paquet de services (CCC, CDV, Préservatifs, gels, Kits IST…) aux bénéficiaires; 

- De conduire des missions de suivi évaluationdu bureau central vers les CR et des OBC ; 

- De conduire des missions de suivi évaluation des CR vers les OBC ; 

3. Tableau récapitulatif des activités 

Objectifs Activités Résultats Observations 

Mettre en œuvre 

les 

recommandations 

issues de 

l’évaluation du 

Principal 

Bénéficiaire 

Réviser les statuts, le 

manuel de 

procédures et le 

règlement intérieur 

Les statuts, le 

manuel de 

procédures 

administratives, 

comptables et 

financières ont 

effectivement été 

révisés 

L’AG d’ACT pour la validation 

desdits documents a été organisée 

le 01
er

 Novembre 2016 et a 

permis la révision effective des 

documents concernés 

Mettre sur pied un 

fichier fournisseur 

Le fichier 

fournisseur a 

effectivement été 

mis sur pied 

Idem 

Elaborer un  plan de 

suivi-évaluation 

Le plan de suivi 

évaluation a été 

élaboré 

Idem 

Concevoir une 

matrice des 

compétences du staff  

et des volontaires 

dans le domaine 

d'intervention de 

l'organisation 

La matrice a 

effectivement été 

conçue 

Idem 

Mettre en œuvre 

des activités 

Recrutement du 

personnel de mise en 

14 personnels ont 

effectivement été 

L’expertise des membres  du jury 

(constitué du représentant du PR, 
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préalables au 

démarrage du 

projet 

œuvre au niveau 

central et régional 

recrutés et affectés 

au projet (05 au 

niveau central et 03 

dans chacune des 

trois zones) pour 

l’année 2016 

d’un conseil juridique, d’un 

membre du CCM, du Directeur 

Exécutif et du PCA d’ACT) de 

recrutement a contribué à ne 

sélectionner effectivement que 

les meilleurs candidats.  

La sélection des 

OBC pour la mise en 

œuvre des activités 

de terrain 

18 OBC ont été 

recrutées 

L’implication active des GTR et 

des coordinations régionales des 

PR a facilité la sélection des 

OBC sur la base des critères 

arrêtés dans les documents de 

référence du projet 

Mise en place d’un 

pool des formateurs  

Un pool de 

formateurs a 

effectivement été 

constitué 

Le fait que 7 formateurs sur les 9 

constituant le pool proviennent 

d’ACT (travaillant 

habituellement sur les 

problématiques LGBTI) a facilité 

leur sélection et particulièrement 

leur mise à niveau 

La réalisation des 

ateliers de formation  

Des ateliers de 

formation des 

responsables des 

OBC, des 

Superviseurs des 

pairs éducateurs, 

des pairs éducateurs 

et des points focaux 

Droits Humains ont 

effectivement été 

réalisés 

Ces ateliers ont été organisés 

avec la collaboration des 

responsables Des Délégations 

régionales de la santé et des 

groupes techniques régionaux de 

lutte contre le Sida (GTR), de 

même que les responsables du PR 

CAMNAFAW. Au total, 36 

responsables, 18 superviseurs, 50 

pairs éducateurs et 18 points 

focaux Droits Humains ont été 

formés. 

L’évaluation des 

OBC par les 

coordinations 

régionales 

Les 18 OBC ont 

effectivement été 

évaluées. 

Les besoins en renforcement ont 

ainsi été relevés afin d’y décliner 

un plan de renforcement des 

capacités adapté. 

L’organisation des 

réunions 

hebdomadaires, 

mensuelles et 

trimestrielles de 

coordination aussi 

bien au niveau du 

bureau central qu’au 

niveau des bureaux 

régionaux 

Un calendrier de 

réunions 

hebdomadaires, 

mensuelles et 

trimestrielles a été 

mis sur pied. 

Le souci du staffs à vouloir 

dynamiser les activités et d’en 

évaluer les avancements, sont les 

principaux facteurs ayant favorisé 

le respect des fréquences de ces 

réunions 

 

 

 

 

 

Faciliter l’accès 

des PPERS aux 

services de 

prévention 

Organiser 219 

causeries Educatives 

auprès des HSH 

212 

Malgré le démarrage tardif du 

projet (Juin 2016), des efforts ont 

été consentis pour réaliser 

efficacement les activités 

Organiser 6521 

entretiens individuels 

auprès des HSH 

3 489 

  

Idem 
Nombre de HSH 

ayant participé au 

moins à une causerie 

éducative  

2 118 



 11 

Nombre de HSH 

ayant participé au 

moins à une causerie 

éducative et à 03 CIP 

1 154 

Tous les PPERS ayant pris part 

aux causeries éducatives n’ont 

pas été rencontrées trois fois 

Distribuer 65 610 

préservatifs 

masculins 

53 776 

L’on a noté l’insuffisance des 

produits au début de la mise en 

œuvre  

Distribuer 17 496 

préservatifs féminins 
7 838 Idem 

Distribuer 65 610 

gels lubrifiants 
6 172 

On a connu l’insuffisance des 

produits au début de la mise en 

œuvre  

Faciliter l’accès 

au dépistage 

volontaire 

Amener 4 593 HSH à 

se faire dépister et à 

retirer leur résultat 

3 489 
08 CDV sur 12 ont effectivement 

été réalisées 

Nombre de 

personnes testées 

positives 

248 - 

Nombre de 

personnes  testées 

positives Orientées 

vers une UPEC ou un 

CTA 

88 - 

Nombre de 

personnes testées 

positives prises en 

charge au niveau des 

CTA et des UPEC 

17 

Absenced’une stratégie projet de 

suivi des patients orientés dans 

les CTA et UPEC par les OBC 

Distribuer 55 112 

préservatifs 

masculins 

47 454 

La mise à disposition tardive du 

matériel de prévention 

  

Distribuer 9 185 

préservatifs féminins 
4 642 Idem 

  

  
Distribuer 55 112 

gels lubrifiants 
4 694 

Faciliter l’accès 

aux kits IST 

Distribuer 1080 kits 

IST 

622 Le nombre de kit IST distribué 

est proportionnel au nombre de 

personnes ayant pris part au 

dépistage. 

Mener des 

actions de lutte 

contre la 

stigmatisation et 

la discrimination 

Organisation au 

niveau régional de 10 

ateliers de plaidoyer 

en direction des 

responsables des 

activités gravitant 

autour des points 

chauds   

03 ateliers de 

plaidoyer ont 

effectivement été 

organisés Le début tardif des activités de 

l’année (Juin 2016) n’a pas 

permis d’atteindre l’objectif et les 

performances ont été reportées à 

l’année suivante 

 

Organisation au 

niveau régional de 10 

ateliers de plaidoyer 

en direction des 

forces de maintien de 

l’ordre   

06 ateliers de 

plaidoyer ont 

effectivement été 

organisés 

Organisation au 

niveau régional de 10 

06 ateliers de 

plaidoyer ont 
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ateliers de plaidoyer 

en direction des 

autorités 

administratives 

locales,  leaders 

communautaires, 

religieux, 

traditionnels,  

effectivement été 

organisés 

Organisation au 

niveau régional 10 

ateliers de plaidoyer 

en direction des 

autorités sanitaires 

05 ateliers de 

plaidoyer ont 

effectivement été 

organisés 

Idem 

Gestion des risques Quelques cas ont été 

enregistrés et gérés 

Des cas d’arrestation arbitraire 

sont survenus au cours de cette 

période (1
er

 et 02 Décembre 

2016), notamment l’arrestation 

de 12 présumés LGBTI dans un 

vidéo club sous le prétexte qu’ils 

détenaient du matériel de 

prévention (Préservatif et gel 

lubrifiant). Ce cas a été réglé 

grâce à une implication du 

Président du Conseil 

d’Administration d’AA et du 

conseil juridique recruté pour le 

projet. 

Apporter un 

appui 

institutionnel 

Apporter un appui 

institutionnel au 18 

OBC recrutées  

Les OBC 

partenaires au projet 

bénéficient d’un 

appui institutionnel 

tous les mois 

 

Assurer le suivi 

et la supervision 

des activités 

Organisation d’une  

mission de 

supervision  du SR 

MSM niveau 

régional vers les  

SSR, 

Une mission de 

supervision du 

bureau régional a 

effectivement été 

réalisée 

RAS 

Organisation de 02 

missions du bureau 

central vers les 

bureaux régionaux 

du SR 

 

Deux missions de 

supervision du 

niveau central ont 

été organisées 

RAS 

Organisation dans 

chacune des 3 zones 

d’une rencontre de 

validation des 

données 

Chacune des 

coordinations 

régionales a tenu sa 

rencontre de 

validation des 

données 

En plus de la participation des 

GTR et des coordinations 

régionales du PR, les ateliers de 

validation ont été organisés en 

présence des responsables des 

districts de santé et du personnel 

du bureau central d’Affirmative 

Action 
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4. Quelques représentations graphiques illustrant les performances de ce projet en 2016 

Figure 1 : représentation graphique des activités de prévention 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2 : représentation graphique des activités de dépistage 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3 : représentation graphique des activités de distribution des kits IST 

 
L’on peut noter une faible distribution des kits IST due à l’indisponibilité des kits au début de la mise en 

œuvre des activités. 

kits distribués 
4% 

Kits non 
distribués 

96% 

 
0% 

 
0% 
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B. Projet "Les Yor-Yettes du Sud" 

 
Le projet les Yor-Yettes du Sud s’inscrit dans le cadre de la prorogation du financement obtenu de 

Solidarité Sida par Affirmative Action suite à l’AAP2015. Il s’agit d’un projet de prévention et de prise 

en charge dont la cible principale est constituée des jeunes filles travailleuses de sexe de la ville 

d’Ebolowa. 

1. Rappel des objectifs du projet 

a. Objectif général 

L’objectif général du projet est d’accompagner les jeunes filles jusqu’à 24 ans, travailleuses de sexe, à un 

changement de comportement à travers la communication pour le changement de comportement. 

b. Objectifs spécifiques 

Les objectifs spécifiques sont les suivantes : 

- Former 06 animatrices communautaires ; 

- Organiser 48 causeries éducatives auprès des jeunes travailleuses de sexe ; 

- Effectuer des descentes dans les points chauds pour sensibiliser et distribuer le matériel de 

prévention au TS et leurs clients ; 

- Mobiliser pour le dépistage volontaire des jeunes travailleuses de sexe ; 

- Distribuer le matériel de prévention au siège en stratégie fixe. 

2. Principales réalisations 

Le tableau ci-dessous présente la synthèse des principales réalisations obtenues dans la mise en œuvre de 

ce projet au cours de l’année 2016 

Objectif/ 

changement visé  

Activités planifiées 
Indicateurs de 

suivi/évaluation 
Résultats 

Nombre de 

bénéficiair

es 

Objectif 1 :   

Former 06 

animatrices 

communautaires 

sur l’éducation 

sexuelle intégrer 

et sensibiliser 240 

jeunes 

travailleuses de 

Organiser  un (01) atelier de 

formation de 06 animatrices 

communautaires issues de la cible 

en 03 jours  

- 01 atelier de 03 jours 

organisé 

- 06 animatrices 

communautaires formées 
- 01 atelier de formation 

de 03 jours organisé 

 

01 

coordonnat

rice ; 

01 

secrétaire 

comptable 

01 

assistante 
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sexe dans la ville 

d’Ebolowa sur les 

facteurs à risque 

et pour le 

changement de 

comportement. 

sociale 

6 

animatrices 

communaut

aires 

Concevoir et développer 2000 

dépliants pour les jeunes 

travailleuses de sexe et leurs clients 

sur la santé sexuelle et reproductive 

et les pratiques sexuelles à risques  

2000 dépliants produits et 

diffusés 
- 2000 dépliants 

produits 

- 1458 dépliants 

distribués 

1458 

dépliants 

distribués 

Animer 48 causeries éducatives 

auprès des jeunes TS portant sur les 

thèmes liés à l’éducation sexuelle 

intégrée 

- 48 causeries éducatives 

organisées 

- 240 travailleuses de sexe 

touchées 

30 causeries éducatives 

organisées 

300 jeunes 

travailleuse

s de sexe 

touchées 

Cartographier les « points chauds » 

de la ville d’Ebolowa et ses 

environs  

01 cartographie 

disponible 01 cartographie des points 

chauds et des offres de 

services sanitaires de la 

ville d’Ebolowa est 

disponible 

Les 

animatrices 

communaut

aires, les 

autorités 

locales, 

Affirmative 

Action 

Organiser 44 sessions de distribution 

du matériel de prévention (condoms 

masculins et féminins) aux 

travailleuses de sexe et à leurs 

clients dans  les points chauds de la 

ville d’Ebolowa 

44 sessions de 

distributions 

organisées 

- 24 000 préservatifs 

masculins distribués 

- 6 000 préservatifs 

féminins distribués 

- 20 descentes de 

sessions de 

distributions faites 

-  6 316 préservatifs 

masculins distribués 

- 2 614 préservatifs 

féminins distribués 

- 2500 gels lubrifiants 

distribués 

653 TS 

702 clients 

de TS 

Objectif 2 :  

Orienter et 

encadrer les 

jeunes 

travailleuses de 

sexe de la ville 

d’Ebolowa testées 

positives au VIH 

vers les services 

de prise en charge 

IST-VIH 

Cartographier les points de 

prestation de services conviviaux 

IST-SSR et VIH en direction des 

jeunes  

01 cartographie 

disponible 01 cartographie des points 

de prestation de services 

conviviaux IST-SSR et 

VIH en direction des 

jeunes  est disponible 

 

Organiser 02 campagnes de 

dépistage du VIH auprès des jeunes 

de moins de 24 ans de la ville 

d’Ebolowa  

- 02 campagnes 

organisées 

- au moins 300 

Jeunes de la ville 

d’Ebolowa 

connaissent leur 

statut 

02 campagnes organisées 

306 jeunes 

dépistés 

connaissent 

leurs statuts 

sérologique

s 

organiser des sessions 

d’écoute pour les jeunes TS au 

sein du siège d’Affirmative 

Action d’Ebolowa 

- nombre des jeunes 

TS ayant été écouté 12 sessions d’écoute 

organisées 

10 jeunes 

TS 

écoutées 

Objectif 3 :  
Documenter les cas d’abus 

et de violence auxquels font 

face les jeunes travailleuses 

de sexe dans leur milieu de 

travail et dans les 

formations sanitaires de la 

organiser des sessions 

d’écoute au siège 

d’Affirmative Action sur 

les VBG auxquelles font 

face les jeunes TS 

- nombre des jeunes TS 

ayant été écouté 

- nombre de cas de VBG 

recensé 
- 10 jeunes TS écoutées 

- 24 cas de VBG recensés 
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ville d’Ebolowa produire un document 

qui consigne les cas de 

violence 

 un document qui 

consigne les cas de 

violence produit 
01 document qui 

consigne les cas de 

violence recensés a 

été produit 

 

Objectif 4 :  

Assurer le suivi de la mise 

en œuvre du projet 

ouverture et 

aménagement de 

l’antenne Affirmative 

Action d’Ebolowa 

01 local cherché, loué et 

aménagé pour la tenue 

des activités 

01 local disponible et 

aménagé dans la ville 

d’Ebolowa 

 

Supervision générale des 

activités 
- 01 équipe de 

supervision est mise 

en place 

- 04 missions de 

supervision sont 

organisées 

- 01 équipe est mise 

en place 

- 06 missions de 

supervision faites 

 

3. Représentations graphiques des activités 

Figure 1 : activités de CCC et de dépistage 

  
 

 

 

Figure 2 : activités de distribution du matériel de prévention 

 
 

 

 

 

 

 

Nombre de jeunes 
TS ayant assisté 

aux CE 
49% 

Nombre de jeunes 
TS ayant été 

dépistées 
50% 

Nombre de cas 
positifs 

1% 

 
0% 

55% 
23% 

22% 

0% 

Nombre de préservatifs masculins distribués

Nombre de préservatifs Féminins distribués

Nombre de gels lubrifiants distribués
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C. Projet " Light on lives III: Déportation" 

 

 

 

 

 

 

 

« Light on Lives 3 : Déportation » est un projet de reconduction qui visait entre autres  à doter 

Affirmative Action d’un siège sécurisé afin d’assurer l’exécution des activités et de proposer un refuge 

ainsi qu’un appui psychologique et nutritionnel aux LGBT de la ville de Yaoundé victimes de rejet. 

1. Objectif général 

L’objectif général du projet est de doter Affirmative Action d’un siège sécurisé pouvant lui permettre de 

mener sereinement ses activités. 

2. Objectifs spécifiques 

De manière spécifique, il s’agit de : 

- Payer les frais de location du siège ; 

- Organiser une soirée de détente IDAHO ; 

- Héberger des bénéficiaires victimes d’exclusion ; 

- Offrir un accompagnement psychologique aux bénéficiaires ; 

- Apporter un soutien nutritionnel aux bénéficiaires. 

 

 

3. Récapitulatif des activités réalisées 

Objectifs spécifiques Activités Niveau de 

réalisation 

et Période 

Observations 

OBJ1 : Reconduire 

l’appui institutionnel 

alloué à la deuxième 

phase à Affirmative 

Action pour  

déportation et la 

location d’un siège 

sécurisé et spacieux 

pour la tenue des 

activités afin de 

réduire les risques 

d’insécurité et de 

stigmatisation subis 

par son staff et les 

Location d’un 

nouveau local 

100% de 

réalisation  

Janvier 

2016 – 

Décembre 

2016 

Un local loué au quartier Ngousso 

(Yaoundé). Affirmative Action a pu avoir 

un siège dans une barrière sécurisé. Elle ne 

partage pas ce local avec un autre locataire/ 

propriétaire.  

Réunion pour 

l’évaluation des 

activités du projet 

 

 100% de 

réalisation. 

Janvier – 

Décembre 

2016 

A la fin de chaque trimestre 

l’administrateur des chambres de refuge a 

tenu une réunion avec les pensionnaires et 

quelques membres / bénéficiaires de 

l’association pour évaluer le niveau de 

satisfaction de ces derniers 

Une vue intérieure du siège d’Affirmative 
Action 

Une vue intérieure du siège d’Affirmative Action 
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pensionnaires de la 

chambre de refuge; 

 

Entretien du centre  100 % de 

réalisation. 

Janvier – 

Décembre 

2016  

Chaque Samedi, l’administrateur des 

chambres en compagnie de quelques 

membres effectuaient un nettoyage 

complet des bureaux et des chambres. Elle 

profitait pour faire l’inventaire des 

matériels des chambres. 

Organisation d’une 

soirée de détente au 

centre dans le cadre 

de la journée 

internationale de 

lutte contre 

l’homophobie 

(IDAHO) afin de 

promouvoir 

l’initiative « 

chambre de refuge » 

auprès des 

partenaires locaux 

100 % de 

réalisation. 

Mai 2016 

Comme chaque année et ceci depuis 2014 

à l’occasion de la journée internationale de 

lutte contre l’homophobie, Affirmative 

Action a organisé une journée récréative  

aux profits des LGBT de  la ville de 

Yaoundé. Cette année a été particulière car 

toutes les activités se sont déroulées au 

siège de l’association avec la participation 

de certains partenaires locaux. 

Renforcement de la 

capacité 

d’hébergement à 

travers 

l’augmentation d’01 

nouveau lit; 

100%  de 

réalisation 

Février 

2016 

Les chambres de refuge ont pu avoir un 

nouveau lit en étage. Ceci pour accroître la 

capacité d’accueil des pensionnaires 

Renouvèlement du  

contrat avec le 

secrétaire du siège / 

administrateur des 

chambres de refuge 

100 %de 

réalisation 

Janvier – 

Décembre 

2016 

 

OBJ2 : Assurer la prise 

en charge psychologique 

et nutritionnelle des 

pensionnaires de la 

chambre de refuge. 

Organisation de 24 

permanences 

d’écoute et de 

conseils 

psychologiques  

125% de 

réalisation 

Janvier – 

Décembre 

2016 

Cette année le suivi psychologique des 

LGBT a été très poussé  car nous 

avons connu un cas d’arrestation arbitraire 

de 12 gays dans un vidéo club et il a fallu 

un suivi particulier avec ces derniers pour 

leurs redonner le goût à vivre leur 

sexualité. 

Organisation de 12 

Kits nutritionnels 

(01 par mois) 

achetés pour garantir 

le bien être physique 

des pensionnaires 

 200% de  

réalisation 

Février – 

Décembre 

2016 
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D. Autres réalisations 

 

1. « Consultation Technique des organisations de la société civile » 

 
La consultation technique financée par l’ONUSIDAa été une opportunité de renforcement des 

capacités des OSC pour une contribution efficace de la Société Civile à la réponse nationale sur la 

base des nouvelles initiatives de l’ONUSIDA. 

Une trentaine d’organisations de la société civile, la Directrice Pays de l’ONUSIDAet sa délégation 

ainsi que le Secrétaire Permanent du Comité National de Lutte contre le Sida ont pris part à cette 

rencontre. 

Il a essentiellement été question : 

- D’analyser les cibles du Fast-Track au Cameroun ; 

- D’appuyer les OSCpour identifier les programmes avec le maximum d’impact ; 

- D’identifier les prestations de service innovantes et le renforcement des partenariats de prestation 

avec les collectivités et le secteur privé ; 

- D’identifier les actions concrètes pour plaider pour la suppression des obstacles juridiques et 

autres barrières qui bloquent une réponse équitable et efficace afin d’éliminer la discrimination et 

la stigmatisation liées au VIH.  

Au terme de cette rencontre, une task force réunissant des organisations de la société civile a été mise sur 

pied afin de poursuivre les recommandations de cette action. 

2. Projet « Examen Indépendant de l’engagement communautaire dans la subvention du 

Fonds Mondial et son implémentation » 
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L’action communautaire pour le leadership communautaire(CLAC) a fait le constat du faible 

engagement communautaire dans l’élaboration ainsi que dans la mise en œuvre des subventions du Fonds 

Mondial. De ce fait, elle a initié le Projet : « Examen Indépendant de l’engagement communautaire 

dans la subvention du Fonds Mondial et son implémentation »  pour mettre en lumière les 

opportunités, approches et mécanismes pour renforcer l’engagement communautaires et élaborer un 

ensemble des principes et de bonnes pratiques nécessaires pour leurs  interventions. 

A cet effet, le CLAC a conduit une étude sur l’engagement communautaire dans la préparation et la mise 

en œuvre de la subvention FM dans les Pays et a réalisé  des consultations Pays (mises en œuvre par ses 

partenaires locaux). Ces consultations pays visaient à recueillir la perception et les appréciations des 

communautaires et la définition des principes de la participation communautaire sur les recommandations 

du Fonds Mondial et d’autres parties prenante pour l’amélioration du niveau et de la qualité de la 

participation des populations clés et vulnérables dans l’élaboration et la mise en œuvre des subventions.  

C’est dans cet ordre qu’Affirmative action a organisé à  FELYDAC HOTEL le 04 Novembre 2016 un 

atelier d’un jour intitulé « examen indépendant de l’engagement communautaire dans la subvention du 

Fonds Mondial et son implémentation » réunissant des acteurs impliqués dans la mise en œuvre des 

activités communautaires. 

II. Des activités de la gouvernance : 

Comme nous l’avons indiqué dans le cadre de la mise en œuvre des activités du projet Fonds Mondial, 

Affirmative Action a, au cours de l’année 2016, révisé ses documents de référence tels que les statuts et 

règlement intérieur, son manuel de procédures de gestion administrative, comptable et financière ; de 

même qu’elle s’est dotée d’un fichier fournisseurs et d’un plan de suivi évaluation. 

Tous ces documents ont été validés au cours de l’Assemblée Générale du 1
er

 décembre 2016. 

 
 

 

 

 

III. Participation aux rencontres internationales : 

 

Affirmative Action a pris part à plusieurs plates-formes et cadre de réflexions aussi bien sur le plan 

national qu’international.  

Le tableau ci-dessousprésente la synthèse de celles-ci durant l’année 2016. 

N° 
Nombre de 

participants 
Titre de la rencontre Date et lieu 
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1.  01 
Africa Partnership and Coordination 

Forum for AIDS, TB and Malaria  

- Johannesburg, Afrique 

du Sud, 1-2 Novembre 

2016 

2.  05 

3
ème

Conférence régionale (Afrique 

centrale et de l’Ouest) sur les 

populations clés 

- Du 19 – 22 Septembre 

2016 Yaoundé  

3.  01 High Level Meeting  
- Du 8-10 Juin 2016 à 

New York. 

4.  03 
21

ème
  conférence Internationale sur le 

sida  

- Du 16 – 22 Juillet 2016 

à Durban 

5.  01 
Sommet Panafricain des Jeunes Leaders 

des Nations-Unies  
- Du 4 au 6 mai 2016 à 

Libreville-Gabon 

6.  03 
8

ème
 conférence Francophone VIH 

Hépatites 
- Du 20 – 23 Avril 2016 à 

Bruxelles 

7.  01 

Consultation régionale pour élaborer une 

Déclaration Régionale de la société 

civile, en amont de La Réunion de haut 

niveau de l'Assemblée Générale des 

Nations Unies sur le VIH et le SIDA 

(HLM), prévue pour les 8-10 Juin 2016 à 

New York. 

- Du 21-22 Mars 2016, à 

Dakar 

 

 

IV. Les points forts 

La sélection d’Affirmative Action comme Sous Récipiendaire du programme Fonds Mondial lui a donné 

la possibilité de couvrir l’ensemble du territoire national et d’étendre ainsi son champ d’action et de 

compétences. 

Affirmative Action a eu le privilège d’être retenu comme Organisation de la société civile devant recevoir 

à son siège les délégations du monde participant à la 3
ème

 conférence des populations clés. Cette activité a 

connu un succès retentissant et a ainsi permis de rehausser la visibilité de l’organisation. 

En outre, la confiance renouvelée par Solidarité Sida et Rainbow Solidarité a offert la possibilité de 

maintenir la dynamique de prévention auprès des jeunes filles TS, et des jeunes LGBT victimes de 

violence. 

Tout ceci a permis de renforcer la ressource humaine au sein de l’organisation. 

 
Figure 2: visite du siège d'Affirmative Action par les participants à la conférence sur les populations clés de Yaoundé 
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V. Les points faibles/contraintes 

Bien que nous ayons relevé les forces ci-dessus, force est de constater que quelques contraintes et 

faiblesses persistent : 

 Le personnel reste insuffisant au regard des activités à mener et des défis à relever (notamment 

dans les domaines de Suivi Evaluation, Comptabilité, communication, Chargé du plaidoyer, 

Médecins, Conseil Juridique, et auditeur interne) ; 

 L’impossibilité de couvrir tous les besoins des bénéficiaires non pris en compte par les divers 

projets (notamment la prise en charge hormonale chez les personnes transgenres, la prise en 

charge des hépatites et des condylomes chez les HSH, la PrEP.); 

 L’insuffisance de matériel et de mobilier de bureau et roulant, ainsi que le matériel informatique. 

VI. Les améliorations envisagées 

 Rechercher des ressources financières additionnelles pour le renforcement de l’appui institutionnel 

pouvant permettre la mobilisation des ressources humaines supplémentaires et l’équipement de 

l’organisation. 

 Mobiliser l’assistance technique auprès des pourvoyeurs d’assistance (France Expertise, Back Up 

Initiative, DAT) pour faciliter le renforcement des capacités continu du personnel. 

VII. Les leçons apprises 

 La collaboration étroite avec les différentes autorités sanitaires locales facilite la mise en œuvre 

des activités ; 

 Une bonne collaboration avec d’autres acteurs de mise en œuvre contribue à éviter les 

chevauchements et les doublons; 

 Le renforcement des capacités des personnels et des acteurs de terrain est un atout pour l’efficacité 

dans la mise en œuvre des activités. 
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CONCLUSION : 
L’année 2016 a marqué un tournant important dans la vie d’Affirmative Action du fait de sa sélection 

comme sous bénéficiaire du programme Fonds Mondial de lutte contre le Paludisme, le VIH/Sida et la 

Tuberculose. Ceci vient en sus au renouvellement des partenariats avec Solidarité Sida et Rainbow 

Solidarité qui ont permis de poursuivre la mission qu’Affirmative s’est assignée à savoir : «contribuer 

auprès du gouvernement à réduire l’impact du VIH sur les populations vulnérables en général et les 

populations clés en particulier ». 

Affirmative Action a vu sa compétence s’étendre sur l’ensemble du territoire et a augmenté sur le même 

fait le nombre de ses partenaires de mise en œuvre des activités (les Organisations à Base 

Communautaire). 
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ANNEXE : Plan stratégique 2017 – 2020 
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PLAN STRATÉGIQUE D’AFFIRMATIVE ACTION (ACT) POUR LA 
PÉRIODE 2017-2020 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONTACTS : 

 
 

Direction Exécutive : BP : 14 760 Yaoundé-Ngousso (Cameroun) 
Email : action_affirmative@yahoo.fr; Tél : +237 24262 00 68 

 
Bureau de Garoua :action_affirmativezone3@yahoo.com /Tel : +237 693 63 80 31 

Bureau de Yaoundé : ambaserge.thity@gmail.com /Tel : +237 696 28 18 80 
Bureau de Douala :action.affirmative.dla@gmail.com / Tel : +237 699 01 91 32 

Bureau d’Ebolowa :affirmativeaction.ebolowa@gmail.com  / Tel : +237 655 59 07 99 

 

mailto:action_affirmative@yahoo.fr
mailto:action_affirmativezone3@yahoo.com
mailto:ambaserge.thity@gmail.com
mailto:action.affirmative.dla@gmail.com
mailto:affirmativeaction.ebolowa@gmail.com
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LISTE DES ACRONYMES 
 

 
ACMS : Association Camerounaise pour le Marketing Social 
ACT : Affirmative Action 
CAMNAFAW : Cameroon National Family Welfare 
CCC : Communication pour le Changement de Comportement 
CDV : Conseil Dépistage et Volontaire 

CHAMP : 
Continuum of Prevention, Care and Treatment of HIV/Aids with 
Most at-risk Population 

COC Netherlands : Cultuur en Ontspannings-Centrum (Centre Culturel Récreatif) 

Fast Track : 
Stratégie d'accélération de la riposte pour mettre fin à l'épidémie 
de sida d'ici à 2030 

Fonds Mondial : 
Fonds Mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme 

FSF : Femmes ayant des rapports sexuels avec les Femmes 
GTC/CNLS : Groupe Central du Comité National de Lutte contre le Sida 
HPV : Hépatite Virale  
HSH : hommes ayant des rapports Sexuels avec les Hommes 
ICN : Instance de Coordination National du Fonds Mondial 
IEC : Information – Éducation – Communication 
IST : Infection Sexuellement Transmissible 
LGBT : Lesbiennes, Gays, Bisexuels et Transsexuels 
MSMGF : MSM Global Forum (Forum Mondial sur les HSH) 
OMS : Organisation Mondial de la Santé 
ONG : Organisation Non Gouvernementale 
ONUSIDA : Programme commun des Nations Unies contre le Sida 
OSC : Organisation de la Société Civile 
PEPFAR : President's Emergency Plan for AIDS Relief 
PNLT : Programme National de Lutte contre la Tuberculose 
PrEP : Pre Exposure Prophylasis 
PS : Professionnel (le) du Sexe 
PSN : Plan National Stratégique 

RéCAP+ : 
Réseau Camerounais des Association de Personnes vivant avec le 
VIH 

Solidarité sida : Association Française de Lutte contre le VIH 
SSR : Santé Sexuelle et Reproductive 

Test and Start : 
Stratégie d’optimisation des services de thérapie antirétrovirale 
pour sauver les vies 

Test and Treat : Plan de l’OMS pour vaincre le sida d’ici 2030 
UDI : Usagers de Drogues par voie Intraveineuse 
HPV : Human Papilloma Virus 
HVB : Hépatite Virale B 
HVC : Hépatite Virale C 
VIH : Virus de l’Immunodéficience Humaine 
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1. CONTEXTE 
 
 

1.1. Situation socio épidémiologique des populations clés au Cameroun1 
 
Les populations clés2 sont socialement marginalisées, souvent criminalisés3 et victimes de diverses 
violations des droits de l’homme qui les rendent plus vulnérables au VIH et les exposent à un taux 
de mortalité et/ou de morbidité supérieur à celui de la population générale.Au Cameroun, alors que 
la séroprévalence du VIH dans la population générale est de 3,9%, la situation dans les populations 
clés est très préoccupante avec des chiffres en augmentation chez les HSH (24,2 à 44,3%), les TS 
(36%), les camionneurs (16,3%), les travailleurs forestiers (plus de 10% dans certaines 
concessions).L’accès de ces sous-populations aux services appropriés, ou leur utilisation, est 
nettement moindre que celui des autres groupes.  
 
En réponse à cette situation, les populations clés ont été identifiées comme cibles prioritaires du 
PSN4 2014-2017 et des politiques et programmes spécifiques aux besoins de ces groupes sont de 
plus en plus élaborées tant au niveau international que national5. 
 
En outre, et dans une démarche de complémentarité, les populations clés s’organisent en 
associations pour renforcer leur implication et participation dans la conception, la mise en œuvre, 
le suivi et l’évaluation de ces initiatives d’envergure nationale et internationale. C’est dans cette 
optique, qu’a été mis en place l’association Affirmative Action (ACT) pour contribuer activement à 
l’amplification des actions ciblant les populations clés. 
 
 
1.2. À propos d’ACT 
 
ACT œuvre pour la lutte contre les discriminations à l’égard de certains groupes de populations 
particulièrement défavorisées (LGBT, TS, jeunes, etc.), à travers des actions de mobilisation, d’IEC, 
de prise en charge médicale du VIH, de soutien aux victimes de violences, et de plaidoyer. Depuis 9 
ans, l’association ACT travaille avec des partenaires, des organisations et des communautés à la 
base au Cameroun, et est actuellement présente sur le terrain dans toutes les 10 régions du pays à 
travers 8 projets mis en œuvre aux niveaux local et national. 
 

  

                                                        
1 Données ont été extraites de : 

 World Bank, Rapport d’étude sur l’analyse de la situation épidémiologique et de la réponse à l’infection par le VIH au Cameroun, 2013 
 Fonds Mondial de lute contre le sida, la tuberculose et le paludisme, Plan d’action en faveur des populations clés 2014-2017 
 Site Internet du CNLS, http://www.cnls.cm/home-13-news-inner-4-detail-49.html 

2Dans la conception de l’ONUSIDA, les « populations clés à plus forts risques » sont principalement : les UDI, les HSH, les PS et leurs clients, ainsi que 
les prisonniers.   
3Le travail du sexe comme l’homosexualité sont interdits et passibles de prison et d’amendes au Cameroun 
4 Plan Stratégique National de lute contre le VIH, le sida et les IST. 
5 La liste de quelques politiques et programmes en faveur des populations clés figure en Annexe 1 

http://www.cnls.cm/home-13-news-inner-4-detail-49.html
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Au plan institutionnel, ACT s’est transformée pour renforcer son positionnement. Alors qu’elle 
opérait initialement à partir de son Secrétariat Exécutif basé à Yaoundé, depuis 2015, ACT a étendu 
ses opérations à 4 bureaux régionaux (Ébolowa, Douala, Garoua, Bamenda et Yaoundé). 
 

Dans le cadre d’une démarche de consolidation des acquis et de renforcement de ses capacités 
d’intervention, ACTa fait appel aux compétences d’un consultant pour l’accompagner et l’aider à 
réfléchir à son futur. C’est dans ce cadre que le consultant a préparé et facilité un atelier de 
planification qui s’est déroulé à Yaoundé du 29 novembre au 01 décembre 2016.  
 
 
2. PROCESSUS DE PLANIFICATION STRATEGIQUE 
 

 

Le processus de planification stratégique a été très participatif, impliquant le personnel, le Conseil 
d’Administration, les membres, et les parties prenantes d'ACT (partenaires techniques et financiers, 
organisations de la société civile) à différents niveaux6. 

 

Au cours d’un atelier de planification stratégique de 3 jours, du 29 novembre au 1er décembre 2016, 
le consultant  a coordonné une évaluation interne et externe et une réflexion tournée vers l’avenir. 
Cette activité a permis d’identifier les forces et faiblesses organisationnelles d’ACT7 ainsi que les 
opportunités et menaces présentes dans l’environnement externe8.  
 

Il y a eu un consensus sur le fait que l’association ACT évolue dans un contexte où coexistent 
plusieurs acteurs, tant au niveau national qu’international. Certains sont porteurs d’opportunités 
que l’association ACT a parfois saisi, notamment l’implication dans la mise en œuvre des projets, les 
financements, les appuis matériels et les appuis techniques. D’autres jouent un rôle trouble, en 
particulier en ce qui concerne la violation des droits des populations clés et des groupes 
vulnérables. 
 

Une nouvelle structure organisationnelle adaptée à la nouvelle orientation stratégique a été 
élaborée. 
 

Aligné sur les politiques, les grandes orientations et stratégies nationales (DSCE, Vision 2035, Plan 
Stratégique National de lutte contre le VIH/Sida et les IST, Note Conceptuelle TB/VIIH, plan de 
rattrapage pour accélérer la réponse du VIH au Cameroun, etc.) ainsi que sur les conventions et 
directives internationales (ODD, etc.), ce plan stratégique qui résulte d’un intense processus de 
planification,ainsi que nouvelle structure organisationnelle, ont été examinés et validés au cours 
d’une Assemblée Générale d’ACT tenue à Yaoundé le 02 décembre 2016. 
  

                                                        
6 La liste des personnes ayant participé au processus de planification figure en Annexe 2 
7 Les forces et les faiblesses identifiées figurent en annexe 3 
8 Les opportunités et les menaces  identifiées figurent en annexe 4 
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3. CADRE STRATÉGIQUE 2017-2020 d’ACT 
 
 

Se fondant sur une vision, une mission et des valeurs actualisées, découlant elles même d’une 
analyse profonde des forces et des faiblesses organisationnelles d’ACT et la compréhension de 
l'environnement externe, le présent plan stratégique définit les orientations stratégiques globales 
devant permettre à  ACT de continuer à accomplir sa mission de façon optimale au cours de la 
période pour la prochaine période quadriennale 2017-2020. 
 
 
3.1. Vision 
 

Une société tolérante où toutes les populations, dans leurs spécificités et différences, ont un accès 
équitable  aux services et aux soins 
 
 
3.2. Mission 
 

Contribuer au bien être des populations clés et groupes vulnérables à travers la protection et le 
respect des droits humains 
 
 
3.3. Valeurs 

 

 Service 
 Respect de la diversité 
 Transparence 
 Humilité 
 Professionnalisme 
 
 

3.4. Axes stratégiques, résultats stratégiques, objectifs, actions prioritaires 

 

D’une manière générale, le contexte dans lequel évolue l’association ACT, bien que présentant des 
menaces, reste favorable pour le développement et la consolidation de ses actions. Le plan 
stratégique 2017-2020 est structuré autour des 3axes stratégiques complémentaires suivants :  

 Renforcement organisationnel 
 Amélioration de l’accès aux services 
 Plaidoyer pour un environnement favorable à la protection et au respect des droits humains 

 

Comme l’illustrent les 3 tableaux ci-dessous, à chaque axe stratégique correspond un résultat 
stratégique ; chaque résultat stratégique a été décliné en objectif(s) et chaque objectif a été décliné 
en actions prioritaires. 
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AXE STRATÉGIQUE 1 : RENFORCEMENT ORGANISATIONNEL 
Résultat stratégique Objectifs Actions prioritaires 

ACT est durablement 
performante et crédible 
 
 

Améliorer les 
systèmes et les 
procédures 
Les systèmes et 
les procédures 
sont améliorés 

 Actualisation des documents institutionnels (Manuel des procédures administratives, 
budgétaires, financières et comptables, Plan de suivi-évaluation, Plan de 
communication, Code de conduite et d’éthique, Plan d’archivage, Manuel de gestion des 
conflits, Manuel de gestion des risques, Stratégie de mobilisation des ressources, 
Statuts, etc. 

Renforcer les 
capacités 
d’intervention 
Les capacités 
d’intervention 
sont renforcées 

 Mise à jour régulière d’une base des données des membres, du personnel salarié et des 
bénévoles  

 Renforcement des capacités des membres du Conseil d’Administration, du personnel 
salarié permanent et des bénévoles (Vie associative, Mobilisation des financements, etc.) 

 Renforcement des partenariats (secteur privé, secteur de l’éducation, secteur de la 
santé, secteur judiciaire, médias, confessions religieuses, leaders traditionnels et 
communautaires, administration pénitentiaire, forces de maintien de l’ordre, autorités 
municipales, parlementaires) 

 Mobilisation des financements 
 Acquisition du matériel, y compris les logiciels 
 Renforcement de la communication interne et externe 
 Renforcement et décentralisation de la gouvernance (régularité de la réunion du 

Conseil d’Administration, appropriation des taches par chaque organe de gouvernance, 
interaction entre les organes de gouvernance, création des bureaux régionaux) 

 Renforcement de la coordination 
 Renforcement du dispositif de suivi-évaluation 
 Arrimage aux nouvelles exigences managériales 
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AXE STRATÉGIQUE 2 : AMÉLIORATION DE L’ACCÈS AUX SERVICES 
Résultat stratégique Objectifs Actions prioritaires 

La santé et le bien être 
des populations clés et 
des groupes vulnérables 
sont améliorées 

Favoriser 
l’adoption des 
comportements 
à moindre 
risque au sein 
des 
populations 
clés et groupes 
vulnérables  
Les populations 
clés et groupes 
vulnérables 
adoptent des 
comportements 
à moindre 
risque 

 Renforcement des capacités des pairs éducateurs sur divers thèmes relatif à la santé 
(vie positive, observance thérapeutique, counseling, SSR, prise en charge des IST, etc.) 

 CDV 
 CCC 
 Éducation des populations clés 
 Approches innovantes : dépistage  communautaire  démédicalisé, PrEP et counseling 

communautaire, test rapide 

Favoriser 
l’accès des 
populations 
clés et groupes 
vulnérables aux 
services 
Les populations 
clés et groupes 
vulnérables ont 
accès aux 
services  

 Renforcement des capacités des prestataires de santé sur les droits  
 Mise en place des DIC 
 Dispensation communautaire des ARVs 
 Accès aux services de SSR 
 Accès aux services tuberculose, paludisme, et IST (HPV, HVC, HVB, Syphilis, etc.) 
 Assistance juridique 
 Activités ludiques 
 Hébergement d’urgence 
 Appui à la réinsertion socio-économique 
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AXE STRATÉGIQUE 3 : PLAIDOYER POUR UN ENVIRONNEMENT FAVORABLE À LA PROTECTION ET AU RESPECT DES DROITS HUMAINS 

Résultat stratégique Objectif Actions prioritaires 

Les politiques et 
directives nationales 
protègent et respectent 
les droits humains 

Accroitre le 
niveau 
d’acceptation 
des 
populations 
clés et groupes 
vulnérables par 
la société 
Le niveau 
d’acceptation 
des 
populations 
clés et groupes 
vulnérables par 
la société est 
accru 
 

 Étude de base (auprès des espaces concernés et des acteurs); 
 Tenue des réunions avec les autorités (administratives, politiques, sanitaires, 

religieuses, traditionnelles, judiciaires),  les enseignants, les médias, magistrats du 
siège, avocats 

 Production et diffusion des documents de positions 
 Renforcement des capacités des prestataires champion (enseignants, médias, 

personnel de santé, confessions religieuses, leaders traditionnels, leaders 
communautaires, administration pénitentiaire, force de maintien de l’ordre, magistrats 
du siège, avocats, autorités municipales, parlementaires,  etc.) 

 Suivi de l’application des directives, conventions, politiques et stratégiesfavorables aux 
populations clés et groupes vulnérables 

 Suivi de l’implication (accès et participation) des populations clés et groupes 
vulnérablesdans la gouvernance sanitaire à tous les échelons (à partir des niveaux 
périphériques jusqu’aux niveaux central) ; 

 Evaluation des avancements (auprès des espaces concernés et des acteurs); 
 Étude d’impact 

 

 
 

3.5. Groupes cibles 
 

Les actions cibleront lesHSH, les PS, les FSF, les transgenres, les UDI, les détenus, les leaders des OSC, les jeunes, les adolescents et les 
décideurs. 
 
 
3.6.  Approches d’intervention 
 

Afin de toucher ces groupes cibles, plusieurs approches d’intervention seront déployées, notamment la gestion des ressources, le 
renforcement des capacités, le plaidoyer, l’autonomisation et la coordination. 
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4. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE 
 
La structure organisationnelle ci-dessous est adaptée au cadre stratégique2017-2020 et 
correspond aux défis actuels de l’association. 
 
4.1. Organigramme structurel : Organes d’orientation politique et organes d’exécution 
 
 

 
 
 
 
  

Assemblée Générale 

Conseil d'Administration 

Direction Exécutive Nationale 

Yaoundé 

Coordination Réginale Etrême 
Nord-Nord-Adamaoua 

Garoua 

Coordination Régionale Centre-
Sud-Est 

Yaoundé 

Bureau/Antenne 
Local(e) d'Ébolowa 

Coordination Réginale Nord Ouest-
Ouest-Littoral-Sud Ouest 

Douala 

Bureau/Antenne 
Local(e) 

de Bamenda 
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4.2. Organigramme fonctionnel : Organes d’exécution 
 

NIVEAU CENTRAL : DIRECTION EXÉCUTIVE NATIONALE 
 

 
NIVEAU RÉGIONAL : COORDINATION RÉGIONALE 

 

 
 
 
 
 
  

Directeur Exécutif 
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- Personnel d'Appui Projets 

- Pairs Éducateurs 

Chef Unité Socio-
économique 

Chargé de Projets 

- Personnel d'Appui Projets 

- Pairs Éducateurs 

Chef Unité 
Administration et 

Finance 

Chargé Comptabilité 
et Caisse 

Chargé GAS et 
Logistique 

- Chauffeur 

- Magasinier 

- Sécurité /Standard 

- Technicien de surfaces 

Chef Unité Suivi et 
Évaluation 

Coordonateurs 
Régionaux 

Chef Unité 
Communication et 
Mobilisation des 

Ressources 

Assistant(e) de 
direction 

Coordonnateur 
Régional 

Chef Unité Suivi 
Évaluation 

Responsable 
Bureau/Antenne 

Local(e) 

Chef Unité 
Comptabilité 

Chauffeur 
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5. MISE EN ŒUVRE ET ÉVALUATION 
 
L’équipe de direction d’ACT, sous la direction du Directeur Exécutif, sera chargée de veiller à ce 
que le plan stratégique 2017-2020 soit mis en œuvre à l’échelle de toute l'organisation.  
 
La mise en œuvre optimale de ce plan stratégique exige que des plans opérationnels et budgets 
annuels soient élaborés. 
 
Les progrès réalisés et les défis posés dans la mise en œuvre seront analysés et débattus durant 
les retraites stratégiques qui seront organisées chaque année.  
 
Le plan opérationnel avec des dates butoirs clés pour l'année suivante sera amélioré et ajusté sur 
la base des leçons retenues et des recommandations issues de ces retraites.  
 
Le personnel, le Conseil d’Administration, les membres et les partenaires d'ACT seront invités à 
participer à ces processus annuels.  
 
 
6. CONCLUSION 
 
Le plan stratégique guidera l'ensemble des opérations d'ACT durant la période 2017-2020. Il 
contribuera à consolider davantage les acquis d’ACT de façon à ce qu’elle réalise avec efficacité ses 
objectifs programmatiques, et communique son impact partout au Cameroun en termes de 
promotion du bien être des populations clés et groupes vulnérables.  
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ANNEXES 
 

 Annexe 1 : Quelques politiques et initiatives ciblant les populations clés 
 Annexe 2 : Liste des personnes ayant participé au processus de planification 
 Annexe 3 : Forces et faiblesses identifiées 
 Annexe 4 : Opportunités et menaces identifiées 
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Annexe 1 : Quelques politiques et initiativesciblant les populations clés 
 
Au niveau international 

 Les Objectifs du Développement Durables 
 Les directives consolidées de l’OMS sur la prévention, le diagnostic, le traitement et les 

soins du VIH en direction des populations clés ; 
 Le Fast-Track de l’ONUSIDA qui, dans son but ultime d’accélérer les ripostes nationales au 

VIH à l’horizon 2030, met un accent particulier sur les droits humains afin de ne laisser 
personne sur le bord du chemin9 ; 

 Le Test and Start xxxxxxx 
 Le Plan de mise en œuvre 2014-2016 de la Stratégie en matière d’égalité de genre élaborée 

par le Fonds Mondial, visant la réalisation d’investissements à fort impact et sensibles à 
l’égalité de genre, qui contribueront à sauver des vies et à éviter de nouvelles infections ; 

 Le nouveau modèle de financement du Fonds mondial, qui vise à investir de la manière la 
plus stratégique et la plus efficace possible pour permettre aux partenaires d’aller au-
devant des personnes touchées par les maladies ;  

 Le plan d’action 2014-2017 en faveur des populations clés, conçu par le Fonds Mondial 
dans la foulée du Nouveau Modèle de Financement et qui a pour objectifs de renforcer : 

o l’accès aux services ciblant les populations-clés  
o la participation des populations-clés dans les procédures régionales et nationales  
o les mécanismes de communication de l’information sur les besoins des populations 

clés 
o les capacités de plaidoyer par et pour les populations-clés. 

 Bridging the Gaps, programme financé par le gouvernement néerlandais couvrant 16 pays 
et dont les objectifs tendent à l’accès universel aux services de prévention, traitement, soin 
et soutien, à l’éradication des inégalités et à la promotion des droits humains pour TS, LGBT 

et UD ; 
 CLAC (Community Leadership and Action Collaborative), initiative d’assistance technique 

mise en place par un consortium de 7 organisations mondiales de populations clés10, afin 
d’accompagner les  hommes ayant des relations sexuelles avec d’autres HSH, TS, UD, les 
transgenres et les PVVIH à s’engager dans les processus du Fonds Mondial ; 

 LINKAGES project (Linkages accross the Continuum of HIV Services for Key Populations 
Affected by HIV), vaste programme financé par le PEPFAR, qui met en œuvre des activités 
visant la réduction de la transmission du VIH chez les TS, HSH, transgenres et Utilisateurs 
des Drogues Injectables (UDI) ainsi qu’une meilleure organisation de leur enrôlement et 
rétention dans le continuum de soins. 

 Key Population Fund 
 
  

                                                        
9Communiqué de presse de l’ONUSIDA relative à l’initiative Accélérer, 18 novembre 2014. 
10 MSM Global Forum (MSMGF) AIDS and Rights Alliance for Southern Africa (ARASA), Global Action for Trans* Equality (GATE), Global Network of 
People Living with HIV (GNP+), Global Network of Sex Work Projects (NSWP), International Network of People who Use Drugs (INPUD), et 
International Treatment Preparedness Coalition (ITPC). 
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Au niveau national 
 Le Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi 
 La vision 2035 du Cameroun 
 Le Plan Stratégique National de lutte contre le VIH/Sida et les IST 
 Le plan de rattrapage pour accélérer la réponse du VIH au Cameroun, etc.) 
 Le programme “Scale up of HIV prevention to contribute to the reduction of HIV related 

morbidity and mortality by 2017” mis en oeuvre piloté par la CAMANAFAW 
 Le programme CHAMP piloté par Care Cameroun 
 La Note Conceptuelle VIH/Tuberculose piloté par le GTC/CNLS et le PNLT 

 
 
Projets mis en œuvre par ACT ou en partenariat/collaboration avec ACT 
 

Titre du projet 
Partenaires Techniques 
et Financiers 

Période de 
mise en œuvre 

“Scale up of HIV prevention to contribute 
to the reduction of HIV related morbidity 
and mortality by 2017” 

CAMNAFAW /Fonds 
Mondial 

Juin 2016 – 
Décembre 2017 

« Mon prestataire, ma santé » 
MSMGF /Fondation Helton 
John 

 2017 – 2018 

KP Fund PEPFAR / MSMGF, CARE 
 2017 – 2020 

CHAMP Care Cameroun 
Janvier – Aout 
2017 

« Agir pour Construire et Non Détruire » COC Netherlands 
 2017 – 2020 

Yor-Yettes du Sud Solidarité sida 
2017 

Appui groupe de paroles RéCAP+/ACMS 
Octobre 2016 – 
Décembre 2017 

Activités Communautaires Fonds propres 
Janvier – 
Décembre 2017 
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Annexe 2 : Liste des personnes ayant participé au processus de planification 
 
N˚ Noms et prénoms Organisation Fonction 

1.  KAYO James Clovis 
Ichange Training 
and Consultancy 

Consultant ayant coordonné et 
facilité le processus de 
planification 

2.  ETOUNDI MENANA Luc ACT Secrétaire Général 
3.  POULA Fernand ACT Responsable Communication 
4.  EFOUA Jessie Joyce ACT Assistant de Direction 
5.  DIMALE Patrick ACT Membre 
6.  OMBILITEK Jacques ACT Responsable Suivi Évaluation 
7.  FOUMAN AKAM Jean ACT Conseiller 
8.  DOUOMONG YOTTA Serge ACT Directeur Exécutif 

9.  
VONDAB TENTCHIMOU 
Rostand 

ACT 
Président du Conseil 
d’Administration 

10.  TCHOUMA Annick Flore ACT 
Responsable Administration et 
Finance 

11.  KANA Narcisse ACT Chargé des Finances 
12.  ASANGI Claude ACT Membre 
13.  NKENJEU TCHIEGANG ACT Trésorier Adjoint 
14.  TITA Isaac ACT Conseiller 
15.  BIAS AKIKI Floribert ACT Responsable Genre 
16.  EDOUMA Yves Kevin ACT Membre 
17.  MBEZELE Marie Noëlle ACT Vice Présidente 
18.  André Peggy ACT Pair Éducateur 
19.  TSENDZIE NGOA Ghislain ACT Membre 
20.  NZIE Maurice ACT Membre 

21.  NDOMO Yannick CAMNAFAW 
Chargé Projet MSM/Projet Fonds 
Mondial 

22.  EVINA Brice CAMFAIDS Président 
23.  IBRAHIM DAAWE Enfants d’Afrique Chargé des programmes 
24.  ESSONO Annick GTC/CNLS Chef d’Unité Réponse Locales 

25.  CHEMOGNE Cécile 
Positive 
Generation 

Assistante Recherche 
Développement et 
Communication 

26.  
ENAMA OSSOMBA Jean 
Paul Bienvenu 

Humanity First 
Cameroon 

Biologiste/Laborantin 

27.  
NGOUMJOUEN Pasma 
Rosalie 

Horizon Femmes 
Responsable de la Mobilisation 
Communautaire 

28.  OLINGA Ange Judigaelle Trésor et Progrès Président 
29.  KENIGOULE Oscar RéCAP+ Délégué 
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Annexe 3 : Forces et faiblesses identifiées 
 
 
Forces Faiblesses 

Mission 
 La mission prend en compte les besoins des 

groupes cibles 
 Diversité des groupes cibles (HSH, FSF, 

transgenres, TS, jeunes,  leaders des OSC, 
décideurs) 

 Méconnaissance de la mission par 
certains membres du Conseil 
d’Administration  

 La vision et la mission ne sont 
plus adaptées au contexte actuel 

Ressources 
 Engagement accru, capacité de mobilisation, 

persévérance et résilience des membres 
fondateurs 

 Représentativité dans les instances de décision 
à l’instar de l’ICN, du forum consultatif de 
l’ONUSIDA pour la jeunesse, du groupe d’expert 
des populations clés en Afrique, de la 
plateforme des OSC Afrique Centrale et Ouest 
sur le post HLM, du groupe technique suivi 
évaluation du CNLS 

 Existence des liens avec les personnes et 
institutions ressources (médecins, juristes, 
commission Africaine des droits de l’homme et 
des libertés, REDHAC, réseau Africagay contre 
le sida, etc.) 

 Disponibilité des membres et personnels 
engagés, motivées et qualifiées  

 Capacité à construire les alliances et les 
partenariats 

 Capacité à mobiliser les financements  
 ACT renforce les compétences du personnel 

impliqué dans certains projets 

 Mobilisation quasi insignifiante 
des financements propres (les 
membres ne s’acquittent pas de 
leurs cotisations annuelles) 

 Grande dépendance des bailleurs  
extérieurs  

 Insuffisance du personnel qualifié 
(faible capacité de gestion) 

 Insuffisance des ressources 
financières, matérielles et 
logistiques 

Stratégies 
 Diversité d’approches d’intervention 

(mobilisation communautaire, éducation, 
formation, accompagnement psychologique, 
assistance médicale, assistance juridique, 
plaidoyer, autonomisation socio économique, 
hébergement d’urgence, coordination) 

 Bonne connaissance des besoins des groupes 
cibles 

 Multiplicité et diversité des partenariats avec 
les organisations nationales et internationales  

 Appartenance à des coalitions/ 
Plateformes/réseaux nationaux et 
internationaux 

 Large couverture géographique à travers la 
décentralisation (activités dans toutes les 10 
régions du Cameroun et bureaux installés ans 5 
régions – Centre, Littoral, Nord, Nord-Ouest et 
Sud) 

 Manque de collaboration avec les 
autorités traditionnelles, religieuses 
et parlementaires/législatives. 

 Absence de documents 
institutionnels (plan d’action 
stratégique, plan de communication, 
plan de gestion des conflits, plan de 
suivi-évaluation, plan de gestion des 
risques, etc.) 

 Absence d’audit interne 

 La faible visibilité qui résulte du fait 
que les acquis ne sont pas 
suffisamment capitalisés 

Leadership 
 Existence de leaders visionnaires, reconnus, 

respectés et crédibles auprès des 
partenaires et des groupes cibles 

 Organisation des réunions périodiques de la 

 Risque de conflits internes  et de 
problèmes de leadership (les 
relations hiérarchiques entre les 
intervenants ne sont pas 
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Forces Faiblesses 
Direction Exécutive clairement définies)) 

 Insuffisance de 
collaboration/communication 
entre les différents organes de 
l’organisation (Assemblée 
Générale, Conseil 
d’Administration, Direction 
Exécutive) 

 Faible niveau de fonctionnalité du 
Conseil d’Administration (ne tient 
pas régulièrement ses réunions, 
information tardive des  membres 
du Conseil d’Administration à 
participer aux réunions) 

 Les Assemblées Générales ne se 
tiennent pas régulièrement 

 Certains membres du Conseil 
d’Administration ne maitrise pas 
l’organisation  

Produits et services 
 Diversités des produits et services 

 Expériences dans le CDV, l’orientation vers 
les centres de santé, l’accompagnement 
psychosocial, l’aide à l’observance 
thérapeutique, la prévention du VIH/IST, le 
plaidoyer pour le respect des droits 
humains, l’éducation en Santé Sexuelle et 
Reproductive, l’autonomisation socio 
économique, etc. 

 Les partenaires manifestent leur 
satisfaction en reconduisant leurs appuis et 
financements 

 Faible dispositif de suivi-
évaluation 
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Annexe 4 : Opportunités et menaces identifiées 

 
Opportunités Menaces 
 La multiplicité et diversité des partenaires 

techniques et financiers tant au plan 
national qu’international (gouvernement, 
agences bilatérales et multilatérales, 
fondations, ONG, autres partenaires au 
développement) qui soutiennent les actions 
en faveur des populations clés 

 La loi de 1990 sur la liberté d’association 
qui a permis à ACT de se construire et de se 
déployer au niveau national et international 

 Les  directives, conventions et cadres 
stratégiques nationaux et internationaux 
qui recommandent la protection et le 
respect des droits humains 

 La prise en compte des populations clés 
dans le Plan National Stratégique 2014-
2017 

 La présence des représentants des 
populations clés au sein de l’ICN et d’autres 
instances stratégiques 

 Institution d’un sous bénéficiaire spécifique 
Fonds Mondial HSH 

 Le processus de revue du PSN 2014-2017 
(non prise en compte des FSF et des 
transgenres comme cibles prioritaires du 
PSN) 

 Le contexte social, 
culturel/coutumier/traditionnel, 
politique, légal/juridique, 
religieux, économique hostile à 
l’homosexualité11 et au travail du 
sexe renforce la stigmatisation et 
la discrimination à l’égard des 
populations clés ainsi que l’auto-
stigmatisation et l’auto-
discrimination des populations 
clés, ayant pour conséquence un 
faible accès aux services de 
prévention, traitement et 
protection juridique 

 Raréfaction des financements 
liés au VIH 

 Insuffisance des services 
conviviaux (santé, juridique, etc.) 
aux populations clés 

 
 
  

                                                        
11 Nouveau code pénal (article 347 bis), Position réfractaire de l’église contre l’homosexualité, Homophobie sociale, Us et coutumes contre 
l’homosexualité, Code de la famille ne prenant pas en compte les couples de même sexe, Délits de faciès, Arrestations arbitraires des forces de 
maintien de l’ordre 
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